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Le réseau des Villes amies des enfants est en effervescence. il y 
a un an, au moment des élections municipales de 2014, l’UNiCeF 
France avait souhaité engager les collectivités à prendre le parti des 
enfants, à s’engager de manière durable pour que la Convention 
internationale des droits de l’enfant soit connue et appliquée au 
niveau local en France. Notre réseau partenaire des Villes amies 
des enfants a largement répondu présent à cet appel. Plus de 
240 dossiers de renouvellement du titre Villes amies des enfants 
pour le mandat 2014-2020 sont actuellement en cours d’examen 
et nous pouvons d’ores et déjà nous féliciter du travail accompli 
ces derniers mois pour les constituer.
La force du réseau des Villes amies des enfants réside, plus encore 
aujourd’hui, dans la richesse et la diversité des innovations locales 
dont nous avons désormais connaissance en faveur des enfants. 
il nous appartient de les partager, les diffuser, les promouvoir 
afin qu’elles deviennent des bonnes pratiques sur l’ensemble du 
territoire français. et nous mesurons tous à quel point les enjeux 
sont de taille dans un contexte économique et social toujours plus 
dur pour les enfants et leurs familles.
Comme nous l’avions souhaité, le mandat 2014/2020 sera bien, 
plus encore que les précédents, celui de la prise de conscience 
et de l’action. action menée par les collectivités au quotidien aux 
côtés des enfants, et en particulier les plus vulnérables d’entre 
eux. action également de l’UNiCeF France et de son réseau béné-
vole pour accompagner les collectivités dans la connaissance et 
la mise en œuvre, au quotidien, de la Convention internationale 
des droits de l’enfant.
Notre réseau ami des enfants ne cesse de se réinterroger, d’évo-
luer. Cette année 2015 verra également le lancement d’actions de 
formation pour « Faire vivre les droits de l’enfant au quotidien ». 
Conçues avec nos collectivités partenaires, elles ont pour but de 
densifier notre partenariat, de lui donner plus de sens encore et 
de traduire, dans les pratiques professionnelles et les choix poli-
tiques des élus locaux, notre vigilance commune pour préserver 
l’intérêt supérieur de l’enfant.
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Qu’est-ce qu’une collectivité 
amie des enfants ?
aujourd’hui, Villes, intercommunalités et Départements peuvent être partenaires de 
l’UNiCeF France. ils deviennent alors Ville, intercommunalité ou Département amis 
des enfants. Sous l’égide de la Convention internationale des droits de l’enfant, ces 
initiatives ont pour objectif de servir la cause des enfants avec le soutien dynamique 
des collectivités. Celles-ci font plus et mieux pour tous les enfants, et en particulier 
les plus vulnérables d’entre eux, sur leur territoire. Créé par l’UNiCeF France et 
l'association des maires de France en 2002, le réseau des Villes amies des enfants 
réunit, fin 2014, 247 villes. Ces villes sont actuellement en cours de renouvellement 
de leur titre suite aux élections municipales de mars 2014. L’initiative Département 
ami des enfants, encouragée par l’UNiCeF France et l’assemblée des Départements 
de France depuis 2010, accueille, elle, sept Conseils généraux à ce jour.

Ces collectivités se caractérisent par la qualité de leurs initiatives et projets dans 
la vie quotidienne des enfants et des jeunes. elles innovent par l’existence et le 
développement d’une démarche de participation et d’écoute et la promotion d’un 
esprit de solidarité internationale. elles proposent des initiatives pour promouvoir 
la CiDe ainsi qu’un plan d’actions annuel avec l’UNiCeF France.

Le réseau
ami des eNfaNts
LES DROITS EN ACTIONS DANS LES COLLECTIVITES AMIES DES ENFANTS

le conseil général 
des alpes-maritimes (06)
le conseil général de la moselle 
(57)
le conseil général 
de la seine-saint-denis (93) 

2,19

3
départements

en 2014

13Fin 2014

247
villes

7départements
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reNouveLLemeNt du réseau

après les élections, où en sommes-nous ?

Depuis les élections municipales de mars 2014, chaque Ville amie des enfants a été consultée  
sur sa volonté de se réengager ou non dans la démarche partenariale avec l’UNICEF France. 
Aujourd’hui, qu’en est-il du réseau ?
Comme après chaque élection munici-
pale, l’UNiCeF France et l’association 
des maires de France ont lancé, en 
mai 2014, une grande consultation des 
maires des Villes amies des enfants pour 
connaître leur volonté de poursuivre, ou 
non, l’engagement dans la démarche 
partenariale Ville amie des enfants. après 
plusieurs mois d’échanges et de relance, 
208 Villes (sur les 247 que comptaient le 
réseau en mars 2014) ont d’ores et déjà 
confirmé leur volonté de s’engager dans 
la démarche et le nouveau partenariat 
2014-2020. Seules sept communes n’ont 
pas souhaité poursuivre leur engagement 
à nos côtés. 

Des témoignages d’attachement  
au partenariat
Parallèlement à cette démarche de 
renouvellement, près de 40 nouvelles 
Villes et intercommunalités ont exprimé 
leur volonté de rejoindre le réseau et 
devenir Ville ou intercommunalité amie 
des enfants.
Ces premiers échanges avec nos élus 
partenaires nous ont apporté le témoi-
gnage de leur motivation et leur attache-
ment à la démarche et au partenariat avec 
l’UNiCeF. Voici un florilège de verbatim 
illustrant cet engagement : « Notre Ville 
est fière d’appartenir au réseau Ville 

amie des enfants depuis de nombreuses 
années et s’attachera avec force à pour-
suivre le travail accompli avec l’UNICEF », 
« Je vous exprime mon profond souhait 
de poursuivre ce précieux travail en direc-
tion des enfants et des adolescents… », 
« Je suis certaine que de beaux projets 
autour des droits de l’enfant naîtront 
de notre partenariat renouvelé autour 
de cette cause qui nous rassemble », 
« Il me tient à cœur de promou-
voir la place des enfants dans 
notre Cité par l’élaboration 
d’un programme d’actions 
ambitieux aux côtés de 
l’UNICEF », « C’est avec 
beaucoup de volonté 
et d’envie que nous 
souhaitons prolonger 
ce beau partenariat 
avec l’UNICEF… », « …
les élus et les services 
municipaux se mobiliseront encore 
et davantage pour préserver l’enfant 
comme membre et acteur à part entière 
de la cité ».

Un nouveau réseau  
pour décembre 2015
actuellement, les Comités départemen-
taux et le service des relations avec 
les Collectivités de l’UNiCeF France 

sont à pied d’œuvre pour analyser les 
dossiers de candidature qui ont été 
adressés depuis le 31 mars dernier. Ces 
prochains mois seront donc consacrés 
à l’examen de tous les dossiers, à des 
échanges réguliers avec les représen-
tants des Villes pour compléter et fina-
liser, si besoin est, certains documents. 
L’objectif est de signer toutes les conven-
tions d’objectifs avec les anciennes 

Villes amies des enfants avant 
le 31 décembre 2015. après 

quelques semaines seule-
ment d’examen, l'UNiCeF 
France se félicite de la 
qualité des documents 
produits et de la perti-
nence des actions 

présentées par les 
collectivités pour postuler. 

Sans en avoir jamais douté, 
la preuve est faite chaque jour : 

la ville est bel et bien un foyer d’inno-
vations au service de l’application de 
la Convention internationale des droits 
de l’enfant en France. Que de richesse 
à partager dans les années à venir…

Près de 40 
nouvelles Villes et 
Intercommunalités 

ont exprimé leur 
volonté de rejoindre 

le réseau.

Le réSeaU ami DeS eNFaNTS

Pour connaître les Villes qui reconduisent le 
partenariat, téléchargez la liste sur www.
villeamiedesenfants/Actualités
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Nouveaux outiLs

Des formations « made in UNiCeF »  
pour le réseau

Pour accompagner les 
représentants des Collectivités 
amies des enfants et les 
bénévoles de l’UNICEF 
France dans la mise en œuvre 
de la démarche Ville amie 
des enfants 2014-2020, de 
nouveaux outils de formation 
seront déployés d’ici la fin  
de l’année 2015.

À l’issue des travaux de réflexion enga-
gés par le Comité de suivi Ville amie des 
enfants entre octobre 2012 et janvier 
2014, des besoins de formations avaient 
été diagnostiqués, tant au niveau des 
collectivités qu’au sein du réseau des 
bénévoles accompagnant les collectivités 
partenaires. en réponse à ces demandes, 
plusieurs modules de formation vont 
donc voir le jour d’ici la fin de l’année 2015 
pour une mise en œuvre début 2016.

Un premier module à destination des 
agents des collectivités, intitulé « Faire 
vivre les droits de l’enfant au quo-
tidien » sera proposé à partir du mois 
de septembre 2015. D’une durée de 
deux jours, la formation permettra aux 
agents territoriaux de mieux connaître 
l’UNiCeF et la CiDe, de comprendre 
la place de l’enfant dans la ville et de 
faire vivre la CiDe au quotidien dans 
le cadre de leurs pratiques profession-
nelles respectives. Des tests ont été 
réalisés en avril dernier auprès d’agents 
issus de différents services municipaux 
de Conflans-Sainte-Honorine, issy-les-
moulineaux et Nancy avec des retours 
satisfaisants et surtout très constructifs 
pour finaliser les contenus.
Un second module intitulé « Mettre en 
œuvre les droits de l’enfant sur le 
territoire » sera proposé aux élus qui 
en feront la demande. Plus un accom-
pagnement, qu’une véritable formation, 
ce module d’une demi-journée permettra 

de comprendre l’impact d’une décision 
politique sur l’application de la CiDe au 
niveau local, d’entretenir le partenariat 
avec l’UNiCeF France et permettra d’en-
trevoir comment inscrire les droits de 
l’enfant dans l’élaboration des politiques 
publiques de la collectivité.
enfin, plusieurs modules à destination 
des bénévoles de l’UNiCeF France ont 
déjà été mis en place en e-learning 
et en présentiel pour une meilleure 
connaissance du fonctionnement d’une 
collectivité, l’intégration du processus 
de candidature d’une ville ou d’une 
intercommunalité et la mise en œuvre 
concrète de la démarche Ville amie des 
enfants.

Si vous êtes intéressés par l’une de ces 
formations, vous pouvez  
nous contacter au 01 44 39 17 47 ou par mail 
villeamiedesenfants@unicef.fr

L'aNimatioN
du réseau
LES DROITS EN ACTIONS DANS LES COLLECTIVITES AMIES DES ENFANTS
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reNcoNtre NatioNaLe

éducation et collectivités : un cas d’école

Près de 400 élus, agents 
territoriaux, bénévoles et 
personnels de l’UNICEF France 
sont attendus à l’Hôtel de Ville 
de Paris le 12 mai 2015 pour 
la 11e rencontre nationale des 
collectivités amies des enfants.

Le réseau des collectivités amies des 
enfants est vivant. il se nourrit des inno-
vations et bonnes pratiques des villes 
et départements qui en sont membres, 
les partage, permet leur diffusion et 
leur application sur d’autres territoires. 
Parmi les outils permettant cette richesse 
d’échanges, la rencontre nationale des 
collectivités amies des enfants est l’un 
des plus pertinents. Pour sa 11e édition, 
l’UNiCeF France a fait le choix d’abor-
der un thème aussi essentiel qu’actuel : 
l’éducation et le rôle des collectivités 
dans ce domaine. Politique éducative, 
rôle éducatif, accompagnement éducatif, 
projet éducatif de territoire, les vocables 
sont nombreux et les approches diverses. 
Pourtant, l’objectif est unique : contri-
buer au développement des aptitudes 
physiques et mentales de l’enfant, à 
son autonomie et l’amener à construire 
sa place dans la société. La CiDe ajoute 
même qu’une attention particulière doit 
être portée à l’ouverture aux autres, à 
l’identité culturelle et aux valeurs de 
respect. Le lien avec la collectivité est 
donc naturel et c’est ce que l’UNiCeF 

France souhaite démontrer à travers les 
différentes initiatives partagées au cours 
de cette journée d’échanges.

Pédagogie, culture et proximité
Trois tables rondes sont organisées sous 
cet angle particulier du droit à l’éduca-
tion. La première aborde la question 
de l’innovation pédagogique au service 
des enfants et des adolescents. en quoi 
des approches nouvelles permettent-
elles d’accompagner parents, profes-
sionnels et enfants vers cet objectif de 
développement harmonieux ? Doit-on se 
remettre en question ? La deuxième table 
ronde, plus ciblée, aborde la question de 
la culture comme facteur de développe-

ment personnel pour l’enfant mais aussi 
comme un moyen de lutter contre l’exclu-
sion sociale. La 3e table ronde traite de 
l’apprentissage du langage pour prévenir 
le décrochage scolaire, de cohérence 
éducative à l'échelle d'un territoire et 
de la création de services de proximité 
pour les familles dans tous les secteurs 
de la ville…. autant d’initiatives qui per-
mettent d’entrevoir les bénéfices d’une 
véritable réflexion à l’échelle territoriale 
et la définition de politiques adaptées aux 
besoins spécifiques de chaque enfant et 
de chaque famille.

www.villeamiedesenfants.fr

Marché aux bonnes 
pratiques locales 
entendre, voir Mais 
aussi dialoguer
¯ ¯ ¯ ¯ ¯ ¯ ¯ ¯ ¯ ¯ ¯ ¯

Pour la première fois cette année lors de la 
rencontre annuelle, l’UNiCeF France a mis 
à la disposition des collectivités un espace 
d’exposition dans lequel elles peuvent pré-
senter une bonne pratique innovante, sa 
genèse et le cadre de sa mise en œuvre 
concrète. Vingt collectivités ont ainsi l’op-
portunité de disposer d’un espace et de 
présenter leur action développée dans l’une 
des dix thématiques du partenariat Ville 
amie des enfants : Bien-être et cadre de vie, 
Non-discrimination et égalité d’accès aux 

services, Participation citoyenne, Sécurité 
et protection, Parentalité, Santé, hygiène 
alimentation, Handicap, education, accès 
au jeu, aux loisirs, au sport et à la culture et 
Solidarité internationale. Supports d’infor-
mation et/ou de communication l’illustrant 
(affiches, brochures, présentation Power-
Point, matériel pédagogique …) sont les 
bienvenus. Véritable espace d’échange 
entre collectivités, ce « marché aux bonnes 
pratiques locales » est une occasion sup-
plémentaire de découvrir la richesse des 
actions publiques déployées localement 
et dont l’UNiCeF France est témoin au 
quotidien, notamment en cette période 
de renouvellement des candidatures et de 
foisonnement de bonnes pratiques encore 
méconnues. 

L'aNimaTioN DU réSeaU
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coNsuLtatioN NatioNaLe des 6/18 aNs

Les inscriptions à l’édition 2015  
sont ouvertes 
De mars à mai 2014, l’UNICEF France a mené pour la deuxième année consécutive, une consultation 
nationale des 6/18 ans. 11 232 enfants et adolescents y ont répondu, contribuant ainsi à poursuivre  
le travail d’observation de l’exercice des droits de l’enfant en France.

Qu’est ce que la Consultation 
nationale des 6/18 ans  
de l’UNICEF France ?

Depuis 2013, afin de mesurer l’exer-
cice des droits de l’enfant en France, 
l’UNiCeF France interroge les enfants et 
les adolescents sur la perception qu’ils 
ont de l’effectivité de leurs droits au 
quotidien. Sur la base d’un questionnaire 
identique et réparti dans quatre théma-
tiques (mes droits, ma vie de tous les 
jours, mon éducation, mes loisirs et ma 
santé) l’UNiCeF France constitue chaque 
année des indicateurs spécifiques per-
mettant d’analyser en profondeur des 
thématiques particulières : les inégalités 
sociales et la privation des moins de 
18 ans en 2013, le malaise adolescent 
en 2014.

Quand ?
Le 1er octobre 2015 l’UNiCeF France 
lancera la troisième édition de la consul-

tation nationale des 6-18 ans. devenez 
acteurs de ce projet avec les enfants et 
les jeunes de vos territoires et inscrivez-
vous dès maintenant.

Qui participe ?
Les 6/18 ans de la france métropoli-
taine et d'outre-mer. Lors de la publi-
cation des résultats à l’automne 2016, 
l’UNiCeF France fera notamment un 
focus sur les enfants et les adolescents 
issus des quartiers prioritaires inscrits 
dans la nouvelle géographie de la 
politique de la ville.

Quels outils ?
Des questionnaires papier, une plate-
forme en ligne
www.jeparledemesdroits.fr, un dos-
sier pédagogique, des outils de resti-
tution pour les enfants et les jeunes, 
une page portail permettant de télé-
charger rapports, infographies, vidéos  
www.unicef.fr/consultation …  

La consultation nationale des 6/18 ans 
est dense, riche et compile année après 
année des données constituant des 
ressources pour observer, analyser et 
améliorer l’application des droits de 
l’enfant en France. 

informations pratiques

Pour tout renseignement  
et inscription :  
du 12 mai au 30 septembre 2015 
villeamiedesenfants@unicef.fr 
ou www.jeparledemesdroits.fr
Consultation : 
du 1er octobre 2015 au 30 avril 2016 
dans toute la France  
métropolitaine et d'outre-mer
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coNsuLtatioN NatioNaLe des 6/18 aNs

écoutons les enfants et les adolescents 
oui, mais après ?  
Depuis 2013, les résultats et analyses des deux éditions de la consultation nationale des 6/18 ans 
sont devenus, pour l’UNICEF France, des outils de plaidoyer en faveur d’une meilleure application de 
la Convention internationale des droits de l’enfant en France. Tant au niveau national que local, les 
données recueillies et agrégées en indicateurs permettent d’alimenter les réflexions des décideurs 
pour une meilleure orientation des politiques publiques en faveur des enfants et des adolescents.

Face à l’indigence des données dispo-
nibles concernant la situation des enfants 
et des adolescents en France, l’UNiCeF 
France a souhaité recueillir la parole du 
plus grand nombre pour mieux cerner la 
manière dont les enfants et les jeunes 
vivent l’exercice de leurs droits au quo-
tidien et fournir des éclairages inédits ou 
complémentaires aux acteurs, locaux ou 
nationaux, sur l’effectivité de leurs droits.
Fort de cette matière extrêmement riche, 
l’UNiCeF France a désormais la possibi-
lité d’interpeller les pouvoir publics avec 
des données concrètes et actualisées 
pour défendre au mieux les droits des 
enfants en France. Notre organisation 
devient médiatrice en portant la voix des 
jeunes à tous les niveaux pour influencer 
au plus près les décisions qui seront 
prises.

C’est la raison pour laquelle, l’UNiCeF 
France remet chaque rapport de la consul-
tation nationale aux ministres en charge 
des problématiques abordées et suscep-
tibles de les prendre en compte dans leur 
action. ainsi, le rapport « adolescents en 
France, le grand malaise » a-t-il été remis 
à madame Laurence rossignol, Secré-

taire d’état à la Famille, aux Personnes 
âgées et à l’autonomie et à madame 
Ségolène Neuville, Secrétaire d’état aux 
Personnes handicapées et à la Lutte 
contre l’exclusion. en décembre 2014, 
un déjeuner a également permis à une 
vingtaine de parlementaires de prendre 
la mesure des enjeux lors d’une ren-
contre organisée autour des résultats. 
Les résultats de la consultation nationale 
des 6-18 ans nourrissent ainsi, toute 
l’année, les interventions des élus et 
alimentent de nombreuses questions 
au gouvernement.

Agir à chaque niveau pour plus 
d’efficacité
Les résultats des deux consultations 
nationales de 2013 et 2014 fournissent 
également une matière précieuse 
à l’UNiCeF France pour élaborer des 
documents de positionnement technique 
et nourrir, avec des données fiables et 
actualisées, les axes de plaidoyer por-
tés par l’UNiCeF France à l’occasion 
des entretiens de haut niveau avec 
les pouvoirs publics ou lors d’événe-
ments exceptionnels comme la future 
audition de la France par le Comité des 

droits de l’enfant des Nations Unies, en  
janvier 2016.
La consultation nationale des 6-18 ans est 
également un outil qui permet à l’UNiCeF 
France de s’adresser aux collectivités ter-
ritoriales. Le 20 novembre 2013, michèle 
Barzach a présenté au 95e Congrès des 
maires de France, en séance plénière, 
les grandes lignes des résultats de la 
consultation.

À chaque édition, le rapport présentant 
l’ensemble des résultats est envoyé aux 
villes et départements appartenant au 
réseau « collectivité amie des enfants », 
partenaires de l’UNiCeF France. Grâce 
à l’encodage géographique des ques-
tionnaires, il est également possible de 
fournir les résultats locaux détaillés à 
chaque collectivité ayant pris part au pro-
jet et ayant permis un retour significatif 
de participations. Là encore, le diagnostic 
fourni permet un éclairage spécifique sur 
le territoire et un ajustement possible des 
politiques publiques, au plus près des 
besoins des enfants et des adolescents. 
La réflexion se fait à hauteur d’enfant sur 
la base de la parole livrée.

L'aNimaTioN DU réSeaU
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iNterview : reNcoNtre avec édith maruéjouLs

mixité et Loisirs des jeuNes

Où sont les filles ?  
Nous avons rencontré Edith Maruéjouls, géographe.  
Elle a récemment soutenu une thèse de doctorat sur le thème  
de la Mixité, de l’égalité et du genre dans les espaces du loisir 
des jeunes. Un travail qui propose aux villes de réinterroger  
leur politique pour plus de mixité et une répartition plus équitable 
des investissements de loisir.

100 % de garçons dans les citystades, 95 % 
dans les skates parcs, 80 % dans les salles 
et les lieux de répétitions des musiques 
actuelles… ces chiffres font craindre une 
certaine invisibilité des filles dans l’espace 
public. Qu’en est-il réellement ? Quels 
constats avez-vous fait au cours de vos 
recherches ?

Les résultats de l’enquête, toutes disci-
plines sportives et villes étudiées confon-
dues, font apparaître que les filles sont 
deux fois moins nombreuses que les 
garçons à pratiquer des activités spor-
tives (35 % F, 65 % G). elles ont beau-
coup moins de choix, peu de créneaux 

leur sont réservés. La rue est également 
l’espace de jeu des garçons comme en 
témoigne, entre autre, la fréquentation 
des équipements en accès libre : city 
stades, skates parcs.
Les pratiques culturelles et artistiques 
semblent, elles, plus équitablement 
réparties entre filles et garçons. 
Cependant, les stéréotypes attachés 
aux pratiques sont forts et séparent les 
sexes à l’adolescence, où l’on observe, 
à nouveau, un décrochage des filles. 
Les équipements municipaux tels que 
médiathèques et écoles de musique et 
de danse accueillent majoritairement 
les jeunes enfants et connaissent une 

désaffection à partir du collège, puis au 
lycée. Ce décrochage est compensé en 
partie, pour les garçons, par des proposi-
tions culturelles telles que les musiques 
actuelles, danse hip hop, espace mul-
timédia. mais ce secteur de loisir n’est 
pas, non plus, le domaine de refuge 
des filles.
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Le passage de l’école primaire au col-
lège et l’entrée dans l’adolescence, 
marquent également le retrait des filles 
des espaces et équipements de loisir 
et l’éloignement de l’espace public. À 
12 ans, les filles sont un peu plus nom-
breuses que les garçons à fréquenter les 
accueils de Loisirs Sans Hébergement 
(aLSH). C’est à 13 ans, au passage du 
centre de loisirs vers un accueil de type 
« maison des jeunes », que les filles 
décrochent (moins 15 % par rapport 
aux garçons), et ce décalage continue 
d’augmenter les années suivantes. Seul 
l’accompagnement à la scolarité, acti-
vité proposée, dans la majorité des cas, 
au sein de l’établissement scolaire en 
dehors des heures de classe, semble le 
loisir légitime des jeunes filles.

Vous notez donc un vrai changement au 
moment de l’entrée au collège. À l’âge élé-
mentaire, filles et garçons fréquentent les 
accueils de loisirs mais au moment du col-
lège ils doivent faire le choix d’une activité de 
loisirs. Que se passe-t-il alors pour les filles ?

Deux tentatives d’explication se des-
sinent : une politique de la ville construite 
autour et pour les jeunes garçons et 
l’institutionnalisation des « filles invi-
sibles ». Deux effets « pervers » ont, 
de fait, contribué à cet éloignement 
des filles à l’adolescence. Première-
ment, sous couvert de leur réussite 
scolaire, on a cantonné leur 
épanouissement au monde 
scolaire, rendant leur pré-
sence légitime au sein de 
l’école ou autour de la 
scolarité, les éloignant 
des espaces du dehors 
et du loisir généraliste. Le 
deuxième tient à la prise en 
charge des jeunes garçons 
en échec scolaire. L’inquiétude 
a été de ne pas les « laisser traîner » 
et de leur offrir des espaces éducatifs, 
sous le regard de l’adulte. D’un projet 
juste vont naître sur les territoires des 
espaces dédiés aux garçons, renforçant 
la présence masculine et actant la sépa-
ration filles/garçons à l’adolescence.

Si comme vous les collectivités « chaussent 
les lunettes du genre » et découvrent que les 
inégalités sont importantes, que leur territoire 
est non mixte, quels conseils leur donner ?

Pour définir et afficher un véritable projet 
basé sur l’égalité et la mixité, il est tout 

d’abord nécessaire de « s’entendre » 
sur ces termes. il faut faire un diagnos-
tic local « sexué » sur la fréquentation 
des lieux et activités puis attribuer des 
moyens à la politique affichée. La deu-
xième étape consiste à sensibiliser les 
équipes en les formant. La diffusion 
d’une culture et d’un engagement com-
muns est indispensable. Le troisième 
point à travailler est la division sexuée 
du travail. Là encore, la discussion doit 
être engagée avec l’équipe intervenant 
dans la structure. L’enjeu est de s’atta-
cher à l’image que renvoient les adultes 
sur ces questions de norme sexuée et 

de reproduction des stéréotypes. il 
s’agit de proposer l’alternative 

à la fois sur le positionne-
ment de l’animateur/trice 
mais également dans 
les activités. on pourra 
s’interroger par exemple 
sur la manière dont les 
groupes d’enfants se 
forment. est-ce l’adulte 
qui fait le groupe ? est-ce 
qu’une animatrice fédère 

un groupe de filles (même interrogation 
animateur/groupe de garçon) ? est-ce 
l’activité proposée qui attire plutôt les 
filles ou plutôt les garçons ? Une bonne 
pratique est d’inverser les images, en 
proposant une activité dite de filles ani-
mée par un homme et inversement. De 
manière générale, on se demandera si 
les activités proposées à l’intérieur, ou 
dite « calmes », sont menées par des 
animatrices et si les activités d’exté-
rieur, de « défoulement », sont portés par 
des hommes. Tout un panel d’outils est 
disponible pour favoriser la mixité, en 
changeant les règles de la pratique (jeux 

de ballon par exemple), en incitant les 
enfants à jouer ensemble filles/garçons. 
Des supports conçus dans le sens de 
l’égalité et de la mixité sont en circulation 
(expositions, jeux de société, affiches).
mener à bien un projet éducatif égali-
taire revient à interroger les pratiques 
professionnelles au quotidien. Travailler 
le vocabulaire, les postures et surtout 
le discours en direction des enfants et 
des parents est nécessaire et légitimera 
l’action.

Les conseils que l’on pourrait donner aux 
élus locaux sont-ils différents si l’on aborde 
les loisirs des enfants en âge élémentaire ou 
les loisirs des jeunes adolescents ?

Non, les professionnel/les formé(e)s 
possèderont les outils et les leviers pour 
modifier la fréquentation des espaces et 
favoriser le vivre ensemble. Le problème 
est que, le plus souvent, la question du 
genre ne se pose même pas. or, c’est 
bien d’intelligence collective qu’il s’agit et 
de la possibilité de partager une analyse 
nouvelle. Les élu/es et les professionnel/
les sont très sensibles à la question de 
la redistribution et de la justice sociale. 
il faut désormais qu’ils encouragent 
le « gender mainstreaming »1. il y a un 
véritable enjeu démocratique à travailler 
sur la mixité dans l’accueil des jeunes 
sur les équipements et espaces publics .

Édith Maruéjouls, créatrice de l'Atelier 
Recherche Observatoire Égalité.
Contact : larobe.be@gmail.com

1 approche intégrée de l'égalité : prise en compte 
de l'égalité des sexes dans l'ensemble des 
politiques et dispositifs publics.

L'aNimaTioN DU réSeaU

Les filles sont 
deux fois moins 

nombreuses  
que les garçons  

à pratiquer  
des activités 

sportives.
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aMénageMents et déplaceMents 
urbains pensés pour les enfants 
et les jeunes
La Ville de Brest ne manque pas d’imagination pour offrir un cadre 
urbain sécurisé et convivial pour les enfants et les adolescents en 
menant des actions très diverses de prévention et de consultation.

Lorsqu’une nouvelle installation urbaine 
ou une rénovation de quartier est 

envisagée, la Ville de Brest implique sys-
tématiquement les enfants et les jeunes 
du quartier concerné dans le projet. ainsi, 
lors de la rénovation complète de tout 
un quartier datant des années 70, en 
partenariat avec l’association des petits 
débrouillards, les enfants ont dessiné les 
futurs mobiliers composant l’aire de jeux. 
Choix des formes et des couleurs, ins-
tallation d’arbres au pied des immeubles 
avec les personnels municipaux du ser-
vice des espaces verts, restauration 
d’une fontaine avec la participation des 
jeunes du quartier, sont autant d’actions 
favorisant l’implication des enfants du 
quartier dans une logique d’appropriation 
et de respect de leur futur environne-
ment. Une autre action emblématique 
intitulée « des racines sous le béton » a 
été menée sur ce même quartier. Sept 

jeunes âgés de 14 à 16 ans ont joué les 
reporters en recueillant les témoignages 
et anecdotes des familles et des anciens 
du quartier qui ont vu évoluer l’architec-
ture, les modes de vie et les espaces 
urbains en plusieurs décennies. riche 
de liens communs où se côtoient trois 
générations d’une même famille, ce 
quartier est considéré comme un village. 

Accessibilité, autonomie  
et sécurité améliorées

il était important de valoriser et porter 
cette image conviviale et de proximité 
par les jeunes dans ce projet de réno-
vation urbaine, apportant de nombreux 
changements. au-delà de la rénovation, 
toute une réflexion a également été enga-
gée sur l’aménagement de l’espace et 
les déplacements quotidiens. ainsi, 
les emplacements des établissements 

scolaires, périscolaires et de loisirs, tels 
que l’espace multisports, la médiathèque 
et le Pôle enfance ont été conçus de 
telle manière qu’ils se situent sur des 
axes reliant les différents équipements 
« enfance » évitant ainsi les flux moto-
risés importants, au profit des circula-
tions douces et alternatives. enfin, la Ville 
soutient et met en œuvre de nombreux 
ateliers de formation et de sensibilisa-
tion dans les écoles, les collèges et les 
lycées d’éducation routière et de bonnes 
pratiques pour se déplacer dans la ville en 
toute sécurité, quel que soit son mode de 
déplacement. À vélo, à pied ou en scoo-
ter, les enfants, les jeunes et les familles 
sont particulièrement bien protégés ! 

PoUr EN SAVoIr PLUS
www.villeamiedesenfants.fr / Ville de Brest

Brest
finistère
(29)

Ville amie
des enfants

depuis 2013
142 724 habitants

27 388 enfants

Bien-être 
et cadre de vie
Dimensions du bien-être et du cadre de vie : toutes les initiatives visant à offrir à l’enfant et à l’adolescent un lieu 
de vie favorisant son bien-être et un environnement propice à son développement harmonieux.
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les enfants architectes 
de leur nouveau  terrain de jeu
À Aubagne, 60 enfants âgés de 8 à 10 ans ont été associés  
au réaménagement d’un ancien terrain de vélo cross, peu 
fréquenté et à l’abandon. Depuis, tout un quartier revit autour  
de ce lieu où se retrouvent plusieurs générations.

L’aventure a commencé en 2009, 
lorsque le comité de quartier de la 

Ville d’aubagne a décidé de s’emparer de 
la création d’un nouvel espace public, le 
Parc des trois diamants, un ancien terrain 
de vélo cross laissé à l’abandon. Le « ter-
rain des bosses », comme l’appelait les 
enfants du quartier, était un espace un 
peu effrayant, surtout à la nuit tombée. 
Pour redonner vie à cet espace perdu, 
la Ville a proposé à tous les habitants 
du quartier et notamment aux enfants, 
résidant et fréquentant les deux établis-
sements scolaires situés à proximité, de 
se mobiliser pour décider ensemble du 
devenir du terrain. Les enfants ont donc 
été concertés en amont du projet avec 
comme objectifs pédagogiques, une 
initiation à l’urbanisme et à l’environne-
ment urbain, puis une mise en pratique 
de la citoyenneté.

Associés à chaque étape

La démarche avec les enfants, répar-
tis en cinq équipes, s’est effectuée en 
plusieurs étapes. « Les enfants qui ont 
participé à l’élaboration de l’aménage-
ment du terrain des bosses ont réfléchi 
au projet de manière globale, s’attardant 
sur les utilisations possibles de l’espace, 

définissant les fonctionnalités principales, 
tout en allant dans le détail » indique 
l’architecte des services techniques de 
la Ville. Tout d’abord, il a fallu commen-
cer par comprendre l’organisation d’une 
ville et d’un quartier à partir d’une malle 
pédagogique, « La ville en valise » permet-
tant de comprendre la fonction des bâti-
ments, des voies de circulation et des 
espaces libres. Puis, pour tenir compte 
des besoins et des envies des citoyens, 
les enfants ont mené une enquête sur le 
terrain, ont pris des photos, réalisé des 
croquis et des plans pour commencer 
à émettre des propositions. 

Comme un bijou précieux

ensuite, ils ont créé un espace public en 
trois dimensions dans le but de concré-
tiser des fonctions déterminées et 
appréhender les contraintes techniques, 
humaines et financières du projet. après 
une phase d’explications, d’argumenta-
tions et de prises de décisions au sein de 
chaque équipe, les enfants ont fait des 
propositions sur le devenir du terrain.
Tout cela s’est traduit par la proposition 
d’équipements permettant le jeu et favo-
risant la rencontre (un city stade, des 
jeux d’enfants, des bancs, des tables 

de pique-nique), par la qualification d’es-
paces (arbre à histoires, table d’activi-
tés, espace scénique), par l’évocation 
de couleurs, de formes (notamment le 
mobilier urbain), de senteurs (plantes 
grimpantes à fleurs, jardin botanique), 
et d’ambiances. Bon nombre de leurs 
propositions se sont retrouvées dans le 
projet final, construit avec l’ensemble des 
habitants du quartier, pour devenir « le 
Parc des trois diamants ». Pourquoi ce 
nom ? Pour illustrer le partage, l’entraide 
et la solidarité qui symbolisent ce lieu. 
il est le fruit d’un atelier mené avec des 
enfants pendant l’interclasse pour aboutir 
à l’écriture d’un conte qui a donné le 
nom au jardin. 

PoUr EN SAVoIr PLUS
olivier Mailliet, responsable secteur 
Animation à la Direction Education
olivier.mailliet@aubagne.fr

aubagne
Bouches-du-rhône

(13)

Ville amie
des enfants

depuis 2003
43 500 habitants

8 997 enfants

BoNNeS PraTiQUeS eT iNNoVaTioNS
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quand la cantine devient gratuite
La Ville de Fontenay-sous-Bois a décidé de mettre en place la 
gratuité de la cantine scolaire pour les enfants des familles les 
plus modestes et fait d’une pierre deux coups : repas et activités 
périscolaires sans discrimination.

« Faciliter l’accès aux services de la ville 
pour les plus défavorisés », voilà ce 

qui motive mokran Berki, le coordinateur 
des actions éducatives de Fontenay-sous-
Bois. Depuis 2009, la Ville a mis en place 
un dispositif innovant pour réduire les 
inégalités d’accès à ses services pour 
les enfants et les adolescents. elle est 
partie d’un constat simple : nombreux 
sont les enfants qui ne participent pas 
aux activités éducatives périscolaires. 
Loin de se satisfaire de cet état de fait, 
il a été décidé d’en chercher les causes 
et surtout les moyens d’y remédier.

La restauration scolaire gratuite

ainsi, afin d’améliorer l’égalité d’accès 
aux services proposés sur le territoire, 
Fontenay-sous-Bois a décidé de revoir 
son mode de calcul du quotient familial et 
de permettre aux familles de la première 
tranche, la plus basse, d’avoir un accès 

gratuit à la restauration scolaire. Pour 
ces familles, dont les enfants restent 
désormais à la cantine le midi, le déjeuner 
n’est plus facturé. La commune a même 
élargi cette initiative en offrant à tous 
les enfants, quelque soit le niveau de 
revenus de leurs parents, la possibilité 
de prendre un petit déjeuner complet 
le matin à la cantine de l’école. aucune 
inscription préalable n’est nécessaire, 
tout se passe selon le bon vouloir 
des enfants : du lait, des tartines, des 
céréales, de la confiture ou du miel, un 
jus de fruit ou des compotes, les enfants 
choisissent et profitent tous d’un petit 
déjeuner équilibré.

Plus d’enfants inscrits  
en centre de loisirs

Ce dispositif a permis une augmentation 
significative du nombre d’enfants inscrits 
en centre de loisirs. en effet, certains 

parents aux revenus modestes avaient 
tendance à ne pas inscrire leurs enfants 
aux activités des centres de loisirs pour 
éviter d’avoir à payer la cantine qui repré-
sentait un budget conséquent. Ces 
enfants ont donc maintenant accès à 
des activités dont ils étaient privés par 
manque de moyens. De plus, les familles 
sont de plus en plus nombreuses à se 
déplacer en mairie pour faire calculer 
leur quotient familial et les rapports entre 
l’administration et les usagers du service 
public se sont fortement améliorés. 814 
enfants de la ville de Fontenay-sous-Bois 
sont concernés par ce dispositif qui a 
représenté un investissement d’un peu 
plus de 41 000 € pour l’année 2013-2014 
soit 50 € par an et par enfant. 

non-discrimination 
et égalité d’accès
Dimensions de la non-discrimination et de l’égalité d’accès aux droits : toutes les initiatives visant à lutter contre 
les discriminations et à favoriser l’accès aux services pour les plus défavorisés.

PoUr EN SAVoIr PLUS
Mokran BErKI, Service de la coordination 
éducative locale. 01 49 74 74 88  
ou mokran.berki@fontenay-sous-bois.fr 
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fontenay-
sous-Bois

val-de-marne
(94)

Ville amie
des enfants

depuis 2004
4 680 habitants

928 enfants
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les collégiens ballaient  
les idées reçues
Le Conseil général de Seine-Saint-Denis permet aux jeunes  
de son département de créer des outils de promotion contre  
le sexisme.

10 février 2014, dans la salle des 
séances du Conseil Général de 

la Seine-Saint-Denis. Le moment est 
venu pour les délégués des classes de 
troisième participants au programme 
« Jeunes contre le sexisme » d’aller 
présenter leurs idées pour faire reculer 
les comportements sexistes. Un peu 
effrayés, impressionnés mais surtout très 
déterminés, les élèves des collèges du 
département prennent la parole.
Depuis 2007, la Seine-Saint-Denis, a déve-
loppé un programme nommé « Jeunes 
contre le sexisme ». Celui-ci permet aux 
collégiens d’être sensibilisés au respect 
mutuel entre filles et garçons et surtout 
de devenir eux-mêmes les acteurs de 
cette sensibilisation en participant à l’éla-
boration d’outils pour la promotion de la 
non-discrimination en milieu scolaire.

« Singuliers mais égaux »

L’originalité de ce projet : lutter contre 
les discriminations liées au genre à 
l’école en associant les adultes et les 
enfants des établissements. Comment le 
mettre en place ? il y a tout d’abord une 
phase de formation obligatoire destinée 
à l’ensemble de l’équipe éducative. Cette 

phase a pour objectif de permettre aux 
adultes de repérer les comportements 
sexistes, de prendre en compte ces 
situations de sexisme ordinaire, de mener 
une réflexion collective sur leur propre 
responsabilité et enfin de faire émerger 
de nouvelles postures pour les adultes.

« J’ai trouvé mon combat »

Puis les jeunes collégiens sont intégrés 
dans le processus par le biais du théâtre 
Forum qui, par un jeu de rôle, permet 
aux élèves de reproduire des scènes 
de sexisme du quotidien en se mettant 
à la place de la personne qui observe. 
Une main aux fesses, le non partage 
des tâches ménagères, telles sont des 
scènes de la vie quotidienne rejouées 
par ces collégiens. Cette première étape 
permet de lancer un cycle de discussion, 
d’échange et de réflexion et de passer 
de la prise de conscience à une perspec-
tive de changement de comportement 
et ainsi d’élaborer des outils pour lutter 
contre les comportements sexistes.
Parmi ces outils, une vidéo dans 
laquelle aminata, Jaouad, rudy, 
Souad et d’autres jeunes du collège 
Les Courtilles de Saint-Denis se 

mettent en scène dans une Seine-Saint-
Denis futuriste. ils ne comprennent pas 
qu’au début du XXie siècle une jeune 
fille puisse être sifflée et insultée par ce 
qu’elle se serait habillée « trop court ». 
ils y dénoncent la violence de telles 
situations. 

« Ce travail d’atelier a changé 
les mentalités »

Ces outils sont ensuite présentés à tous 
les jeunes participants au projet lors de 
la rencontre départementale des jeunes 
contre le sexisme.
Ce programme permet chaque année à 
1 500 collégiens d’être sensibilisés au 
respect entre les filles et les garçons et 
à la non-discrimination. 

PoUr EN SAVoIr PLUS
Carole Barbelane-Biais, observatoire 
des violences envers les femmes
01 43 93 41 96 ou cbarbelanebiais@cg93.fr

seine- 
saint-denis

(93)

Département ami
des enfants

depuis 2014
1 529 928 habitants

444 495 enfants

BoNNeS PraTiQUeS eT iNNoVaTioNS
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les « juniors » font bouger  
leur départeMent
Elus en septembre 2012, les membres du Conseil général Junior 
de la Moselle ont mené plusieurs projets marquants pour leur 
département et sont devenus de véritables acteurs de la vie 
publique.

assurément, le président du Conseil 
général de moselle, Patrick Wei-

ten, a eu raison de faire confiance au 
dynamisme et à la créativité des jeunes 
mosellans en créant le premier Conseil 
général Junior en Lorraine. installés en 
septembre 2012 pour une durée de trois 
ans, le CGJ de la moselle et ses 102 
membres, titulaires et suppléants âgés 
de 13 à 17 ans, n’ont pas chômé ! Leur 
feuille de route : être associés à la vie 
du département, apporter leur contri-
bution et faire des propositions aux 
élus du Conseil général de la moselle 
dans les domaines d’intervention qui 
les concernent (solidarité, aménage-
ment des collèges, animation culturelle, 
accès à des activités sportives, …). Le 
CGJ est présidé par Paul Guidat, élu 
à 14 ans en séance plénière en avril 

2013 et, depuis, « porte-parole de tous 
les jeunes du département auprès de 
l’actuel président du Conseil général 
de la Moselle. » Le rôle des animateurs 
territoriaux dans cette action ? ils sont 
de grands facilitateurs pour les jeunes 
tant au niveau de la communication, de la 
conduite de projet que sur le plan admi-
nistratif. ils les accompagnent dans leurs 
réflexions et leur donnent les moyens de 
réaliser leurs projets : la création de la 
page Facebook du CGJ 57, l'organisation 
des trois à quatre séances plénières et 
des deux à trois séminaires de l’année 
pour entretenir la dynamique de travail. 
ils peuvent également être amenés à 
faire le lien avec les autres directions 
du Conseil général, comme celle de la 
Communication ou de la Solidarité.
Le premier projet à avoir entièrement 

participation 
citoyenne des enfants 
et des adolescents
outils et structures permettant la participation citoyenne des enfants et des adolescents, les plaçant comme  
des acteurs de leur devenir, tout en les valorisant.
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été mené par le Conseil général Junior 
est une nouvelle signalétique pour tous 
les collèges du Département. 

Apprendre l’autonomie

après un concours auprès des collé-
giens, l’assemblée junior a tranché parmi 
51 propositions pour désigner la nouvelle 
signalétique, inaugurée en septembre 
2013. L’heureux gagnant, Tony Tambi, 
16 ans, est particulièrement engagé dans 
la vie publique de sa commune et de 
son collège : « Je vais à la rencontre des 
élèves au moins une fois par mois pour 
connaître leur avis sur les bâtiments, la 
vie au collège, les problèmes auxquels ils 
sont confrontés quotidiennement. C’est 
important de s’engager pour son collège 
et les jeunes que je représente ». Depuis, 

La moselle
(57)

Département amie
des enfants

depuis 2014
1 045 000 habitants
240 000 enfants  
et adolescents
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PoUr EN SAVoIr PLUS
www.cg57.fr/conseilgeneral/Pages/
ConseilGeneralJunior
Emmanuel PECHE – Chef du service Jeunesse 
au Conseil général de Moselle
emmanuel.peche@cg57.fr
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les conseillers généraux juniors ont été 
à l’initiative de nombreuses actions de 
grande ampleur dont l’obtention du titre 
« Département ami des enfants, parte-
naire de l’UNICEF » et un évènement 
grand public de sensibilisation sur le 
handicap « UNI’CAP 57 : Sans vous, la 
solidarité est handicapée ». 

Le dossier de candidature 
« Département ami des 
enfants » porté par le CGJ
La démarche est assez peu commune 
pour être soulignée. La candidature du 
Conseil général de la moselle a été enga-
gée par les membres du Conseil Junior 
il y a plus d’un an. au-delà du fait que 
le dossier ait été porté par les jeunes 
en séances plénières et en commis-
sions, l’UNiCeF France et l’assemblée 
des Départements de France ont égale-
ment pu valoriser l’orientation globale de 
l’action menée en direction des 0-18 ans. 
en toute logique, la question du handicap 
et de la stigmatisation des personnes 
handicapées s’est posée très vite comme 
un enjeu pour l’assemblée Junior.

Être uni avec les handicapés

Un premier contact avec le Comité 
UNiCeF de moselle, une séance d’in-
formation et de mise en situation avec 
le Comité départemental Handisport 

et une participation avec l’association 
locale « Night for Life » de lutte contre 
le cancer, et c’était parti pour créer un 
évènement festif et ludique sur le handi-
cap. après une année de travail, le village 
« UNI’CAP 57 » s’installait sur le parvis 
des arènes de metz, le 11 octobre 2014. 
au programme de la journée, gérée et 
animée par une cinquantaine de conseil-
lers juniors, des démonstrations handis-
port, des représentations musicales de 
jeunes artistes de moselle, des dédi-
caces de sportifs de haut niveau, un 
jeu-concours avec de nombreux lots à 
gagner, des stands d’information sur les 
associations de moselle et leurs actions 
solidaires…Tout pour changer le regard 
sur le handicap.

Bilan et perspectives d’avenir

Le changement de regard sur l’action poli-
tique a également été une réalité mesu-
rée par tous ces jeunes conseillers dont 
le mandat s’est achevé il y a quelques 
semaines. Paul Guidat est conscient de 
cette richesse : « Cette expérience m’a 
fait mûrir et m’a permis de rencontrer 
des personnes incroyables, engagées 
dans des démarches citoyennes variées. 
De plus, j’ai pu appréhender le fonc-
tionnement de notre démocratie, mais 
aussi faire de la « vraie politique » ! En 
effet, nous avons non seulement réussi à 
imaginer des projets, mais surtout à les 

mettre en place et à les réaliser ». « Le 
Conseil général tire un très bon bilan de 
cette expérience et promet de la renou-
veler non plus sous le nom de Conseil 
Général Junior mais Conseil départe-
mental junior » indique Nadia el maloui, 
conseillère générale junior du canton de 
Saint-avold. « Nous préparons activement 
cette transmission afin de faciliter l'instal-
lation des prochains conseillers départe-
mentaux juniors. Nous prévoyons d'offrir 
une durabilité à notre projet Uni'cap 57 
en renforçant nos partenariats et en en 
créant de nouveaux avec Moselle Sport 
Académie par exemple. Nous voudrions 
que les nouveaux conseillers départe-
mentaux juniors reprennent nos projets 
et qu'ils créent les leurs. Nous voyons 
l'avenir du Conseil départemental Junior 
de façon très optimiste et nous comptons 
bien être présents pour nos succes-
seurs ! ». Les nouveaux Conseillers 
départementaux juniors seront élus à  
l’automne 2015. 
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une signalisation routière 
adaptée aux enfants
La Ville d’Haguenau développe une signalétique afin de sécuriser 
les trajets école/maison des enfants de la ville.

« Pour que la ville appartiennent encore 
un peu plus aux enfants », telle pourrait 

être le nom de l’initiative mise en place 
par la Ville d’Haguenau. La réflexion est 
partie d’un constat simple : les enfants 
ont du mal à s’approprier les espaces de 
la ville et la circulation n’est pas pensée 
pour eux ni à leur échelle au sein de la 
commune. De ce fait, se posait alors 
le problème de la sécurisation de leurs 
parcours dans la ville. « Parfois j’étais 
contrainte de laisser mes enfants aller 
seuls à l’école et je n’étais pas très ras-
surée, mais aujourd’hui je suis sereine », 
nous confie une maman de deux enfants 
scolarisés dans la ville.

Les enfants ont leur place  
dans la ville

Ce qui a changé : depuis la rentrée 2014-
2015, la Ville a mis en place des itinéraires 
piétons et cyclables sécurisés. Balisés, 
ils permettent aux enfants de repérer 
les chemins les plus sécurisés pour 

effectuer leurs trajets maison/école et 
école/maison. ainsi, les enfants de l’école 
Saint-Georges se sont vus remettre un 
petit feuillet avec une carte de la ville. 
Cette carte leur présente les différents 
itinéraires possibles pour aller à l’école 
en toute sécurité quelque soit le quar-
tier de la ville dans lequel ils habitent. 
Chaque enfant peut ainsi, selon son lieu 
d’habitation choisir son chemin pour 
aller à l’école. Cette carte propose des 
trajets piétons mais aussi vélo pour les 
adeptes des deux roues. Les différents 
trajets sont numérotés et identifiés par 
six couleurs différentes ce qui permet 
à l’enfant de se repérer plus facilement.

Des macarons à suivre

Pour compléter ce dispositif et aider les 
enfants à se repérer sur ces trajets de 
circulation sécurisés, la Ville a également 
installé, tout au long de ces parcours, 
des macarons, une signalétique adaptée 
aux enfants. Ces macarons représentent 

l’enfant sur son trajet piéton ou à vélo et 
ils indiquent à l’enfant le numéro ainsi 
que la couleur de l’itinéraire qu’il suit.
en complément, dans le cadre d’une 
politique de prévention des risques, le 
feuillet remis aux enfants les sensibilise 
aussi sur les bons comportements à 
adopter sur le trajet : marcher le long 
des maisons plutôt qu’au bord du trot-
toir, traverser lorsque le feu piéton est 
vert, et à vélo ne pas zigzaguer entre les 
voitures et respecter une distance de 
sécurité de trois mètres avec le véhicule 
précédent. Ce programme redonne sa 
place à l’enfant dans la ville et séduit 
bon nombre d’entre eux ainsi que leurs 
parents. 

sécurité 
et protection
Dimensions de la sécurité et de la protection : toutes les initiatives et actions de prévention visant à assurer la sécurité 
et la protection des enfants et des jeunes sur le territoire de la commune.

haguenau
Bas-rhin

(67)

Ville amie
des enfants

depuis 2005
32 242 habitants

6 730 enfants

PoUr EN SAVoIr PLUS
Audrey Gourmez, Direction de la jeunesse 
et des sports de la Ville de Haguenau
03 88 05 22 22 74  
ou audrey.gourmez@haguenau.fr 
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la police Municipale  
sur les bancs de l'école
La Ville de Toulon engage ses agents de police municipaux  
dans des actions de prévention de la violence en direction  
des plus jeunes directement dans les écoles.

L’idée peut paraître originale, pour 
ne pas dire curieuse, mais elle fonc-

tionne. Pour prévenir les risques de 
violence et de délinquance, la Ville de 
Toulon a mis en place, depuis 2007, un 
programme de prévention à l’adresse des 
jeunes enfants des écoles primaires de la 
ville. La singularité de ce programme est 
de faire intervenir des agents de police 
municipaux directement dans les écoles 
pour parler aux élèves de la violence 
et de la délinquance. « Nous avons eu 
parfois quelques réticences du corps 
enseignant mais lorsque nous leur expli-
quons la démarche, la plupart du temps 
ils finissent par adhérer au projet », nous 
explique Chrystel Leblanc-Jaën, agent de 
la police municipale de la Ville de Toulon 
en charge de ce projet.

« Nos armes : l’interdit absolu »

Le projet : aller à la rencontre des plus 
jeunes afin d’endiguer les risques 
de violence et de délinquance. Les 
enfants sont les premiers acteurs de 
ce programme de prévention et de sensi-
bilisation. Les séances sont organisées 
à raison d’une ou deux par classe et 
par année. Deux agents de police muni-
cipaux, un homme et une femme, se 
rendent dans une classe et y présentent 
les missions de la police et abordent 
selon le public les questions liées à la 

sécurité routière, à la violence subie et 
produite en milieu scolaire et extrasco-
laire, au harcèlement et aux dangers 
d’internet. Pour réaliser cette sensibili-
sation les policiers de la ville s’appuient 
sur différents supports et notamment 
un questionnaire et une bande dessinée 
Max et Lili dans laquelle des enfants sont 
confrontés aux situations de violence 
que pourraient rencontrer les enfants de 
Toulon : « Que faire en cas de racket ? » 
« Que faire si je suis suivi ? » « Que faire 
si je suis maltraité ? ». Ces interventions 
en milieu scolaire permettent aussi de 
revenir sur la circulation des armes à 
feu et de sensibliser les enfants sur le 
danger qu'elles représentent. Les enfants 
comprennent qu’ils ne doivent en aucun 
cas tenter de jouer avec.

« On ne caillassera pas 
quelqu’un que l’on connaît »

Le but de l’initiative est aussi véritable-
ment de faire en sorte que les enfants, 
public particulièrement vulnérable, 
sachent reconnaître un danger et iden-
tifier des interlocuteurs pour le signaler. 
il s’agit aussi de leur faire comprendre ce 
que sont la police et la justice. Dans ce 
cadre, les responsables du programme 
développent chaque année un projet 
plus spécifique avec les écoliers. L’année 
dernière c’est un vrai procès pénal qui a 

PoUr EN SAVoIr PLUS
Chrystel Leblanc-Jaën, Responsable de 
la cellule EDUC, Police municipale de Toulon
04 94 36 32 17 ou cleblanc@mairie-toulon.fr 

toulon
var

(83)

Ville amie
des enfants

depuis 2013
167 000 habitants

34 583 enfants
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pu être organisé en partenariat avec le 
Procureur de la république et le Palais 
de Justice. L’intervention des agents de 
police municipaux se fait toujours après 
concertation avec l’ensemble de l’équipe 
pédagogique, directeur, enseignant et 
infirmier scolaire, car ils sont parties 
prenantes de ce dispositif. La prise de 
conscience des plus jeunes et l’apaise-
ment des relations entre les jeunes et la 
police sont les résultats les plus visibles 
de cette action. Les forces de l’ordre 
sont de moins en moins sujettes à des 
incivilités. « Lorsque les enfants nous 
voient et n’ont plus peur de nous dans la 
rue, je pense que l’on a tout gagné ». 
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du coaching pour les parents
La Ville de Luxeuil-les-Bains innove, depuis novembre 2013,  
en proposant aux parents en situation de blocage ou de rupture 
avec leur enfant, un coach relationnel. Cette action est baptisée 
la « guidance parentale ».

Le projet de guidance parentale de la 
Ville de Luxeuil-les-Bains s’inscrit dans 

le cadre de son Programme de réussite 
educative. « Les difficultés que peuvent 
rencontrer certains parents dans leur rôle 
éducatif, mais aussi l’inquiétude liée aux 
transformations de la famille et à leurs 
conséquences dans le comportement 
social des jeunes, ont conduit la Ville à 
mettre en œuvre des actions de soutien 
parental », confie mohamed Benchagra, 
Coordinateur Service Cohésion Sociale. 
Ces ateliers ont démarré au Centre Social 
Saint-exupéry en novembre 2013. ils 
sont animés par odile François Bernard, 
facilitatrice relationnelle, et coordonnés 
par la référente à la famille. La majorité 
des actions proposées aux familles visent 
à accompagner les parents dans une 
dimension multi-partenariale et indivi-
dualisée. La recette de ce coaching ? La 
méthode Faber et mazlich : « parler pour 
que les enfants écoutent, écouter pour 

que les enfants parlent ». Pour animer le 
groupe de parents et le guider, le coach 
se sert de situation de vie quotidienne 
familiale, d’exemples de communica-
tion maladroite pour aider les parents à 
comprendre quand et comment utiliser 
les méthodes éducatives.

Deux cycles de huit séances

Les thèmes abordés lors des ateliers sont 
choisis en fonction d’un entretien indi-
viduel au cours duquel sont identifiées 
les difficultés de chacun des parents. 
« Grâce aux entretiens et au fait qu’un 
groupe soit limité à cinq familles maxi-
mum le coaching est vraiment fait sur 
mesure », explique l’un des parents, 
heureux de pouvoir être accompagné et 
conseillé. L’apprentissage se concrétise 
par des entraînements à l’utilisation des 
méthodes et outils de communication 
destinés aux enfants et par des jeux 

de rôle. Le suivi et les possibilités des 
questions/réponses sont nombreux. Le 
programme complet de coaching est 
basé sur deux cycles de huit séances 
chacun afin de permettre aux parents de 
mettre les conseils en application entre 
les deux. Que font les enfants pendant 
que leurs parents apprennent ? ils sont 
pris en charge au sein d’activités diverses 
puis partagent un goûter avec tous les 
enfants et parents du groupe à l’issue 
de la séance. 

parentalité
Initiatives visant à favoriser l’accompagnement à la fonction parentale

Luxeuil-
les-Bains

haute-saône
(70)

Ville amie
des enfants

depuis 2013
7 742 habitants
3 282 enfants
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Mohamed Benchagra, Coordinateur  
du Service Cohésion Sociale
mohamed.benchagra@luxeuil-les-bains.fr  
03 84 93 90 16
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un lieu pour toute la faMille
L’Espace Parent-Enfant d’Issy-les-Moulineaux fête  
son 15e anniversaire en 2015. Cet espace gratuit s’adresse à tous  
les parents se questionnant sur leur vie familiale.

Fraîchement installé dans l’espace 
andrée Chedid géré par CLaVim 

(association Cultures Loisirs anima-
tions de la Ville d’issy-les-moulineaux), 
l’espace Parent-enfant accueille, dans 
un esprit de convivialité, tous les parents 
en quête d’écoute et d’accompagne-
ment. Peu importe le type de famille 
ou l’âge des enfants, tout le monde est 
le bienvenu. Les parents peuvent choi-
sir de venir seuls ou accompagnés de 
leur(s) bambin(s) et sont accueillis par 
des psychologues formés à l’écoute des 
familles. Cette structure constitue une 
« première réponse » et veille à soute-
nir les parents avec exigence, conte-
nance et sans culpabilité. Les parents 
peuvent être soutenus dans leur relation 
à l’enfant mais aussi dans leurs relations 
de couple. Les désaccords parentaux 
affectent l’équilibre de l’enfant. Pour 
aider à gérer petites ou plus grandes 
disputes, des conseillers conjugaux, 
psychologues cliniciens formés à la thé-
rapie familiale psychanalytique, neutres 
et tenus au secret professionnel, sont 
présents du mardi au samedi pour aider 
ces parents. D’autres équipes œuvrent 
également de concert pour proposer de 
la médiation familiale, des groupes de 
parents sont animés par des psychana-

lystes, on y trouve également des ateliers 
d’échanges, des conférences-débats et 
un ensemble d’événements culturels 
(spectacles, documentaires, expositions).

Tout aborder en respectant 
chacun

Les valeurs et principes chers aux profes-
sionnels sont nombreux : liberté, respon-
sabilité, tolérance, équité, laïcité, paix et 
humanisme… Un maître mot : accueillir 
enfants et parents avec bienveillance 
et redonner confiance. Pour Christine, 
maman de mathieu 10 ans et Julie 6 
ans, « cet espace est un lieu pour tous 
où l’on peut exprimer ses craintes, ses 
souffrances en toute confiance et sécu-
rité. » elle n’hésite jamais à en parler à 
une amie. L’espace Parent-enfant lui a 
permis « d’apprendre et d’expérimenter 
tout en étant accompagnée et conseil-
lée. » Christine et les autres parents ont 
par ailleurs à leur disposition un grand 
nombre de services innovants. Les 
jeunes parents peuvent, par exemple, 
accueillir leur bébé dans les meilleures 
conditions grâce à l’atelier sur le chant 
prénatal. Les papas peuvent, seuls, assis-
ter aux « vendredis des pères ». Pour 
Jean : « Ces réunions sont l’occasion 

d’échanger sur les manières d’exercer 
la paternité et de trouver la bonne place 
dans l’éducation des enfants ».

Un lieu central  
et pluridisciplinaire

L’espace Parent-enfant se situe désor-
mais au sein de l’espace andrée Chedid, 
un lieu unique offrant aux habitants une 
multitude de services en partenariat avec 
de nombreuses associations locales. il 
est un véritable laboratoire d’idée, un lieu 
de métissage des savoirs au service du 
dialogue des familles et de la transmis-
sion entre générations. 

PoUr EN SAVoIr PLUS
Bruno Jarry, Directeur du CLAVIM
bruno.jarry@ville-issy.fr 01 41 23 86 07 

issy-les-
moulineaux

hauts-de-seine
(92)

Ville amie
des enfants

depuis 2003
66 166 habitants

7 660 enfants
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un réseau d’adultes-relais  
pour prendre soin des jeunes
La Ville de Valence a mis en place un pôle de santé publique dédié 
aux adolescents. Il propose des réponses adaptées aux besoins 
des moins de 18 ans, notamment grâce à l’action d’adultes-relais.

Pour faire face aux difficultés de santé 
des adolescents, la Ville de Valence 

s’appuie sur une dynamique partenariale, 
coordonnée par un service municipal 
de Santé Publique. Un dispositif phare 
a fait ses preuves depuis une vingtaine 
d’années : la coordination et l’appui d’un 
réseau d’adultes-relais, professionnels 
ou bénévoles qui permettent une proxi-
mité avec les jeunes sur le territoire. 
ils constituent aujourd’hui un véritable 
réseau particulièrement efficace dans 
la prévention et la prise en charge des 
conduites à risques. La formation de 

ces adultes-relais est composée de trois 
modules sur une durée de sept jours. elle 
aborde l’ensemble des comportements 
à risques chez les jeunes, tels que la 
consommation excessive d’alcool ou 
de cannabis, l’automutilation, l’anorexie, 
les dépressions, l’addiction aux écrans, 
la fugue ou les violences envers les 
parents. au menu, des ateliers sur les 
comportements à risques et surtout des 
échanges de pratiques professionnelles 
décloisonnant les univers, compte tenu 
de la diversité des stagiaires issus de 
milieux professionnels très différents.

santé et hygiène
Initiatives et dispositifs prenant en compte les besoins des enfants, des adolescents  
et des familles vulnérables pour un accès aux soins, une hygiène et une alimentation

valence
drôme
(26)

Ville amie
des enfants

depuis 2011
67 000 habitants
15 694 enfants
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Un maillage étendu

La formation s’adresse en effet à tous les 
professionnels et bénévoles en contact 
avec des jeunes et pouvant jouer un rôle 
d’écoute, de soutien, d’accompagne-
ment et d’orientation. Les stagiaires sont 
donc issus de milieux professionnels 
très différents : 16 % sont bénévoles 
issus d’associations locales, 13 % sont 
des animateurs/formateurs, 12 % des 
personnels de l’education nationale, 11 % 
des éducateurs, 9 % des assistantes 
sociales et 8 % d’agents municipaux.  
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Dr Sylvaine Boige-Faure, Directrice Santé, 
Familles, Environnement – Tél : 04.75.79.22.11
dsfe@mairie-valence.fr
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Les professionnels de santé (infirmières 
scolaires et libérales, personnel hospita-
lier, médecins et pharmaciens) comptent 
pour 20 %. Cette diversité permet de 
varier les approches et facilite la complé-
mentarité des interventions.

Tisser des liens

Le réseau offre ensuite la possibilité à 
ces adultes-relais de se retrouver tous 
les mois en petits groupes thématiques. 
C’est alors l’occasion d’échanger autour 
de situations, d’outils pédagogiques et 
d’expériences innovantes. Tous les trois 
mois, une grande conférence rassemble 
entre 200 et 300 personnes sur un thème 
transversal. Dans l’intervalle, le journal du 
réseau, La Ficelle, tisse les liens entre les 
adultes-relais. il présente des dossiers, 
des témoignages, des retours d’expé-
riences et des actualités en lien avec 
les thématiques du réseau. « L’idée est 
de former les gens qui sont au contact 
des jeunes à une meilleure écoute, à 
un accompagnement adéquat et une 
meilleure orientation. Les adolescents 
forgent l’adulte qu’ils seront demain et 
sont dans la transgression, la découverte. 
C’est important de savoir distinguer ce 
qui relève de la recherche de soi, de 
comportements destructeurs », analyse 
le Dr Sylvaine Boige-Faure, Directrice du 
service municipal de Santé publique.

Une capacité d’écoute  
et d’action

Le réseau des adultes-relais appuie 
en outre son action sur les structures 
d’accueil jeunesse de la Ville. Le Point 
relais oxygène est un lieu d’accueil, 
d’écoute et d’orientation pour les 13-25 
ans, les parents et les professionnels en 
difficultés par rapport aux problèmes 
psychologiques des adolescents. Les 
psychologues du Point oxygène accom-
pagnent également les adultes-relais et 
les jeunes autour d’actions collectives 
de prévention, lors de temps forts ou 
des campagnes sur la santé des jeunes 
(Semaine santé jeunes, théâtre-forum, 
carrefours santé, etc.). Les profession-
nels du Point relais oxygène sont ainsi 
amenés à se déplacer à la demande 
des adultes-relais sur les quartiers ou 
dans les établissements pour mettre en 
œuvre des actions de sensibilisation ou 
des groupes de paroles.

Santé physique et psychique

Le Centre Santé Jeunes complète son 
offre de médecine préventive et propose 
des consultations de médecine générale 
et spécialisée à tous les jeunes âgés de 
16 à 25 ans qui peuvent repartir avec 
une prescription médicale. Le Centre 
propose également des bilans de santé 

personnalisés, des tests visuels et audi-
tifs, des vaccinations, des formations au 
secourisme et des rencontres-débats. 
enfin, une maison de l’adolescent est 
dédiée à la prise en charge thérapeutique 
des pathologies des 13-20 ans de tout 
le département. Située à Valence, elle 
dépend du centre hospitalier Le Valmont.

À ce jour, plus de 500 personnes ont 
suivi le cycle de formation et font partie 
du réseau adultes-relais. Le dispositif 
est évalué régulièrement et les indica-
teurs montrent l’efficience et l’effica-
cité du dispositif. il serait impensable, 
aujourd’hui, de remplir les salles de 
quatre quartiers différents à l’occasion 
de séances de théâtre-forum destinées 
aux familles, sans l’appui et l’implication 
de ce réseau de proximité. 
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accueillir l’enfant en situation 
de handicap
Parce que Nancy est ville amie de tous les enfants, elle s'efforce 
d'accueillir au sein de ses structures les enfants différents,  
quel que soit leur handicap. Pour cela, elle a engagé la formation 
de son personnel municipal.

À Nancy, 45 agents municipaux ont 
suivi une formation spécifique en 

2013 afin d’être en capacité d’accueil-
lir dans les meilleures conditions les 
enfants en situation de handicap. Des 
professionnels volontaires ont également 
réalisé des recherches, des visites de 
structures spécialisées en Lorraine et 
au-delà et des rencontres avec le corps 
médical. Ce travail conséquent a permis 
la création d'un classeur et d'une mallette 
pédagogique aujourd'hui diffusés dans 
chaque structure de petite enfance.

Des outils d’aide  
aux professionnels…

« Le classeur a vocation à servir de guide 
au personnel en lui donnant des clés pour 
mieux comprendre les handicaps. On 
n'interviendra pas de la même manière 
avec un enfant malentendant ou un enfant 
trisomique », explique François Depond 
le directeur du Pôle petite enfance de 

la Ville. Cet outil n’a pas la prétention 
d’être « la formule magique » à la réussite 
de l’accueil. il donne surtout envie de 
s’investir auprès de ce public, apprend à 
regarder les capacités de chaque enfant 
et permet de ne pas perdre de vue que 
chacun d’eux est unique. De même, il 
n’est nullement demandé aux établisse-
ments d’accueil Petite enfance d’être des 
lieux d’accueil spécialisés, mais des lieux 
aptes à répondre aux besoins de chacun.

… et des jeux d’éveil  
pour les enfants

La mallette renferme quant à elle des jeux 
et des livres spécifiquement pensés pour 
l'éveil de ces enfants différents. « Mais 
bien entendu, ces jeux s'adressent à 
tous les enfants. Il ne s'agit surtout pas 
d’établir des barrières », précise elisabeth 
Laithier, adjointe au maire déléguée à 
la Petite enfance qui est intimement 
convaincue que l'accueil des enfants en 

situation de handicap au sein des crèches 
contribue à dédramatiser la question et 
à préparer « les adultes humanistes de 
demain ». Les parents hésitent encore 
souvent à laisser leur enfant en struc-
ture collective, même quelques heures 
par semaine, pourtant cette opportunité 
leur apporte du soulagement ainsi qu’à 
toute la fratrie. « Leur montrer que leur 
enfant peut être accueilli en milieu ordi-
naire est quelque chose de très positif », 
assure l’adjointe au maire. Une douzaine 
d'enfants porteurs de handicap sont 
actuellement accueillis dans les struc-
tures d'accueil de la Ville de Nancy. 

handicap
Initiatives visant à la prise en compte du handicap des enfants et des adolescents
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des aniMateurs Municipaux 
spécialisés aux côtés des 
enfants
La Ville de Boulogne-Billancourt agit très concrètement  
depuis plusieurs années pour réduire les situations de handicap 
des enfants et des jeunes et favoriser leur inclusion  
en milieu ordinaire.

La Ville de Boulogne-Billancourt a fait le 
choix d’être un acteur à part entière 

dans l’accompagnement des enfants 
en situation de handicap. Quitte même 
à remplir un rôle qui ne lui était pas 
assigné au départ. Voici par exemple 
l’initiative qu’elle porte en milieu sco-
laire : pour favoriser l’inclusion en milieu 
ordinaire dès l’âge de trois ans, elle 
soutient la mise en place des projets 
personnalisés de scolarisation (PPS) 
dans les écoles maternelles et élémen-
taires. elle emploie aussi directement 
des animateurs municipaux spécialisés 
si l’éducation nationale ne met pas à 
disposition de l’enfant un auxiliaire de vie 
scolaire individualisé (aVSi). Des accom-
pagnateurs municipaux peuvent éga-
lement conduire les enfants au centre 
médicosocial pendant le temps scolaire 
pour leurs séances d’orthophonie, de 
consultations psychologiques ou de 
psychomotricité.

À l’école mais aussi 
pour le temps du loisir

au-delà du temps scolaire, une ving-
taine d’enfants en situation de handi-
cap, scolarisés en milieu ordinaire ou 
en instituts spécialisés fréquentent les 
centres de loisirs municipaux. ils sont 
d’ailleurs prioritaires pour les inscrip-
tions et bénéficient du suivi particulier 
d’un référent loisirs-handicap. Ce dernier 
aide les autres animateurs à avoir les 
bonnes pratiques à l’égard des enfants 
et accompagne également les parents 
dans leurs démarches. Un règlement 
d’accueil spécifique a été rédigé et 
permet d’assurer de bonnes conditions 
d’accueil pour chaque enfant. Un réfé-
rent handisport municipal est également 
chargé de développer le sport adapté à 
Boulogne-Billancourt. il est à la disposi-
tion des familles pour les conseiller et 
les orienter vers les activités de la ville 

PoUr EN SAVoIr PLUS
Mission Handicap de la Ville de Boulogne-
Billancourt : 01 55 18 47 67 
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et les associations sportives proposant 
des activités pour les enfants en situation 
de handicap.

Un guide pour les parents

enfin, pour mieux connaître les détails 
des actions de chaque acteur sur le terri-
toire (ville, département, institutions, 
associations locales), la Ville a édité un 
guide très complet. Fruit d’un long travail 
réalisé en collaboration avec les asso-
ciations boulonnaises et les institutions 
partenaires, il se veut le plus exhaustif et 
le plus pratique possible afin de délivrer 
une information complète dans tous les 
domaines du handicap au quotidien. Fini 
le « parcours du combattant » décrit par 
de nombreuses familles qui commence 
bien souvent par la difficulté d’obtenir des 
renseignements pertinents. 
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livres et écrivains  
dans les crèches et les écoles
La Ville de Nice a mis en place une politique du livre et de la 
lecture à destination de tous les enfants, de la crèche au lycée, 
pour prévenir l’illettrisme mais aussi donner goût à la lecture.

Pour guider les parents dans leur choix 
de littérature enfantine de qualité, 

les professionnels des bibliothèques et 
de la direction Petite enfance de la Ville 
de Nice proposent, chaque année, une 
sélection de livres pour les moins de 3 
ans, intitulée « a Tire-Livres ».

Pour les petits…

L’idée est de réaliser un recueil des 
ouvrages à destination des tout-petits et 
d'aider les parents à choisir des lectures 
attractives et adaptées. on y retrouve 
des albums cartonnés, des comptines 
et des chansons, des documentaires, 
des livres à surprises… Bref, de quoi 
créer des moments de partage entre 
parents et enfants en alliant plaisir de 
la découverte et joies de l’imaginaire !
Tous les ans, le lancement de la brochure 

est un véritable évènement, fêté pendant 
15 jours dans tous les établissements 
de la petite enfance et les bibliothèques 
de la ville. De nombreuses animations 
festives autour du livre sont ainsi orga-
nisées dans tous les quartiers de Nice, 
en présence des parents, des enfants 
et d’un auteur/illustrateur de littérature 
jeunesse, invité d’honneur.

…et les plus grands

Dans un autre registre, mais avec la 
même idée de donner l’envie et le goût 
pour la lecture et l’écriture, « Lecture 
pour tous » est un dispositif permettant 
la venue d’un écrivain, chaque mois, 
pendant une semaine, dans les établis-
sements scolaires du primaire jusqu’au 
lycée, les hôpitaux pour enfants et les 
structures de proximité situées spéci-

fiquement dans les zones d’éducation 
prioritaire. L’opération vise à prévenir 
l’illettrisme à travers des rencontres entre 
jeunes et écrivains, porteurs d’émotions, 
d’imagination, de rêves et d’invention. 
Parallèlement à cette opération, un 
concours de nouvelles, ouvert à tous 
les enfants et les jeunes des écoles 
élémentaires, des collèges et des lycées 
est organisé pour finaliser le travail effec-
tué avec les écrivains. a cette occasion, 
un recueil des plus belles nouvelles est 
édité par la Ville et une remise des prix 
est organisée à l’occasion du Festival du 
Livre de Nice, en juin. 

éducation
Initiatives favorisant l’éducation des enfants et des adolescents ou dispositifs  
de continuité éducative mis en place dans l’intérêt de l’enfant
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l’éducation Multi-facettes pour 
favoriser l’égalité des chances
La Ville d’Angers a choisi de mettre l’accent sur la maîtrise  
des langages, le livre et le jeu dans une démarche globale prenant 
en compte toutes les tranches d’âge et les publics en difficulté.

Le cadre est posé : le projet éducatif de 
la Ville d’angers place l’enfant au cœur 

des préoccupations de la communauté 
éducative. au-delà de ses obligations 
légales, la Ville consacre une part impor-
tante de son effort en direction de l’édu-
cation des enfants et des jeunes dans 
une logique de qualité et d’accessibilité 
pour tous, notamment les enfants les 
plus fragilisés. Le constat est clair : le 
rapport à la lecture dès la petite enfance 
favorise l’expression orale, il participe à 
la construction de la pensée. La maîtrise 
du langage facilite quant à elle l’entrée 
dans l’écriture. L’action entreprise par 
la collectivité se traduit donc par un dis-
positif global à multiples facettes. Les 
initiatives varient en fonction de l’âge 
et du développement de l’enfant, mais 
aussi en fonction de ses difficultés.

Être auprès de chacun  
et partout

Un exemple ? Le projet d’éveil culturel 
petite enfance par l’usage du livre et 
du jeu au sein d’un quartier en grande 
difficulté sociale. L’action est déclinée 
en différentes démarches qui ont en 
commun d’associer les parents et d’être 
en proximité des publics les plus éloignés 
de la lecture et de l’écriture : rencontres 

enfants-parents au centre social et dans 
les structures petite-enfance autour du 
livre et du jeu, animations lecture et 
musique lors des consultations de nour-
rissons, bibliothèques de rue, présence 
d’animatrices-lectrices à la sortie de 
l’école. Sur les nouveaux temps d’acti-
vités périscolaires, la direction education 
enfance de la Ville, en partenariat avec 
la Fédération des œuvres laïques, a mis 
en place une équipe de cinq animateurs 
dédiée à la littérature jeunesse. elle inter-
vient sur sept sites scolaires situés dans 
quatre quartiers prioritaires, en concer-
tation avec les enseignants et à partir 
des besoins identifiés. Les contenus des 
ateliers « Dire, Lire, ecrire… Jouer » s’ins-
crivent ainsi dans une continuité éduca-
tive et dans une démarche d’ouverture 
culturelle. Ces ateliers permettent, via 
les thématiques abordées, de travailler le 
vivre ensemble et notamment les droits 
de l’enfant, en faisant ainsi le lien avec 
la semaine des droits de l’enfant orga-
nisée par la Ville au mois de novembre. 
La question de l’égalité fille-garçon, le 
droit à l’expression, le droit à la paix, le 
droit à l’identité et à une famille sont 
autant de sujets ouvrant sur des débats 
et des réflexions et développant leur 
esprit critique.

réorganisation les services  
et former
Pour accompagner les professionnels 
des structures, la Ville d’angers a égale-
ment fait le choix de réunir en un seul 
lieu la Direction education enfance et 
la Direction de l’action culturelle en un 
« Pôle educatif Livre et Jeu ». implanté 
dans un quartier en difficulté sociale, son 
rôle est multiple : procéder à des prêts 
de livres et de jeux aux structures petite 
enfance, enfance et jeunesse, former 
au livre et au jeu les professionnels de 
ces structures et les conseiller dans la 
construction de projets d’animation, créer 
des outils comme les malles pédago-
giques. 

PoUr EN SAVoIr PLUS
Gérard Greck – Coordonnateur PEL  
à la Direction Education Enfance
gerard.greck@ville.angers.fr
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tu fais quoi après Manger ?
Pour lutter contre l’isolement et l’ennui au moment de la pause 
méridienne, la Ville de Poissy va à la rencontre des enfants  
et leur propose des activités sportives dans leurs quartiers.

Les éducateurs sportifs municipaux 
interviennent depuis de nombreuses 

années aux côtes des enseignants dans 
les écoles élémentaires. ils connaissent 
donc bien le public des 6 – 10 ans. ainsi, 
ils ont constaté, au sein des quartiers 
populaires, un phénomène d’isolement 
méridien : alors que les écoles du centre-
ville accueillent 90 % des effectifs sur 
le temps de restauration, certains éta-
blissements des quartiers ne comptent 
que 40 % de leurs élèves le midi. « Nous 
avons constaté qu’une partie de ces 
enfants se retrouvait totalement livrée 
à elle-même jusqu’à 13h15, heure de 
réouverture des cours de récréation » 
précise Jean-Luc, éducateur sportif de 
la Ville. « Ces deux heures étaient un 
temps de désœuvrement et d’isolement 
pour les enfants des quartiers qui, bien 
souvent, le passait devant les écrans ou 
dans la rue. Nous avons même constaté 
pour certains qu’ils ne déjeunaient pas ».

Pour répondre à cette problématique, le 
service des Sports de la Ville, en partena-
riat avec une association locale de hand, 
a proposé en janvier 2015 la mise en 
place d’une activité multisports et hand 
pendant la pause méridienne. 

Activité et licence gratuite

Dans un premier temps, tous les lundis 
midis, les enfants des trois écoles 
élémentaires situées en zone reP 
(réseau d’éducation prioritaire) et reP 
+ et scolarisés en classes des Cm1 et 
Cm2 sont invités à pratiquer différents 
sports - dont le hand - encadrés par le 
club et par un éducateur sportif muni-
cipal diplômé (eTaPS). Cette offre est 
totalement gratuite pour les familles. 
après six mois de pratique, les enfants 
seront ensuite orientés vers un club ou 
une pratique sportive adaptée en fonc-
tion de leurs affinités. Le grand plus ? 

L’association de handball offrira la licence 
aux enfants afin de cadrer réglementaire-
ment le dispositif. Les premières séances 
ont rencontré un grand succès. il est 
d’ores et déjà prévu que le dispositif soit 
étendu à trois quartiers supplémentaires. 
Une évaluation complète se fera à la fin 
du premier semestre 2015. mais une 
chose est sûre, ces enfants participent 
pour beaucoup pour la première fois à 
des activités sportives organisées. affaire 
à suivre ! 

Poissy
Yvelines
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Service des Sports de la Ville de Poissy
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l’accès au jeu,  
au sport, à la culture 
et aux loisirs
Initiatives visant à favoriser l’accès au sport, à la culture et aux loisirs pour tous les enfants et les adolescents
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je Me cultive, tu te cultives,  
il se cultive…
Le Conseil général de Seine-Saint-Denis porte une attention 
particulière aux populations les plus éloignées des pratiques 
culturelles et de loisirs et veille à sensibiliser, dès le plus jeune 
âge, les enfants à la richesse de l’offre sur son territoire.

Depuis une vingtaine d’années, le 
Département met en place des dis-

positifs spécifiques pour l’accès à la 
culture des tout-petits. il conduit des 
actions culturelles et de loisirs dans les 
crèches départementales et les centres 
de Pmi : plusieurs parcours artistiques 
sont proposés chaque année, des actions 
sont conduites en faveur du cinéma pour 
les tout-petits et des animations musi-
cales sont régulièrement dispensées.

L’accès à la culture et aux 
loisirs dès le plus jeune âge

Le Département a également initié une 
politique ambitieuse du livre, dont la 
manifestation la plus visible est le Salon 
du Livre et de la Presse jeunesse de 
montreuil. il a fait de la mise en relation 
précoce des enfants avec les livres et 
la lecture sa priorité. il propose chaque 
année une sélection d’albums pour 
jeunes enfants, retenus pour leur qualité 
qui sont ensuite offerts aux enfants des 
crèches départementales, des services 
d’accueil de jour (aSe) et mis à disposi-
tion des familles dans les centres de Pmi. 

Des « boîtes à livres » sont également 
installées dans une dizaine de structures 
départementales accueillant de jeunes 
enfants pour animer des temps de lecture 
auprès des enfants. Les professionnels 
de la petite enfance sont formés et 
accompagnés tout au long de l’année 
sur la sensibilisation du tout-petit aux 
livres, sur l’accueil et l’accompagnement 
des tout-petits au spectacle et sur la 
question du jeu.

La culture au cœur des collèges

au collège, l’accès à la culture est un 
pilier du projet éducatif du Département. 
Trois projets en sont l’illustration. Le 
premier est le dispositif d’éducation 
musicale et orchestrale à vocation sociale 
(DemoS), un projet de sensibilisation 
à la musique classique qui privilégie la 
pratique en orchestre. Des enfants de 
7 à 14 ans de sept villes du départe-
ment peuvent pratiquer collectivement 
la musique pendant trois ans au rythme 
de quatre heures par semaine. 50 % des 
enfants qui participent au projet DemoS 
continuent leur apprentissage musical en 

Conservatoire. autre dispositif, Culture et 
art au Collège permet à tous les collèges 
publics de Seine-Saint-Denis de proposer 
trois parcours culturels aux élèves. Des 
artistes ou des chercheurs interviennent 
dans les établissements et proposent des 
sorties et des temps d’échange réguliers 
autour d’une thématique ou d’une disci-
pline (théâtre, chorégraphie, etc). avec in 
Situ, dix artistes sont en résidence dans 
des collèges pour réaliser un projet de 
création artistique avec les collégiens.

enfin, pour permettre l’accès à la culture 
du plus grand nombre, et notamment 
des familles qui en sont les plus éloi-
gnées, le Département a créé Figure 
libre. Ce projet propose une autre voie 
dans l’accompagnement des familles 
en difficulté, sous forme de parcours 
culturels conduits par des artistes profes-
sionnels. 

PoUr EN SAVoIr PLUS
www.seine-saint-denis.fr
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quand belfort exporte les droits 
de l’enfant…  
La Ville de Belfort propose un programme de sensibilisation  
aux droits de l’enfant pour les enfants de Belfort et de Palestine.

alors que six urgences ont rythmé les 
actions de solidarité internationale de 

l’UNiCeF cette année, nous constatons 
qu’il reste toujours beaucoup à faire pour 
promouvoir les droits de l’enfant dans le 
monde. C’est dans cette optique que 
la Ville de Belfort, dans le cadre de ses 
compétences en matière de coopération 
décentralisée, a décidé de lancer un 
nouveau programme autour des droits 
de l’enfant. en Cisjordanie, au cœur de la 
région des monts de Judée, c’est la ville 
d’Hébron que la Ville choisi pour être le 
théâtre de son prochain programme de 
solidarité internationale et pour porter, 
au-delà de ses frontières, l’importance 
des droits de l’enfant.

Pour les enfants d’Hébron  
et de Belfort

Ce programme s’adresse aux enfants 
de 6 à 16 ans. il a pour objectif prin-
cipal de mettre en place des ateliers 
permettant de sensibiliser les enfants à 
la Convention internationale des droits 
de l’enfant. Les équipes de la Ville de 

Belfort ne travaillent pas seules, elles ont 
réussi à tisser des liens forts avec des 
interlocuteurs spécifiques sur place qui 
leur permettent de réaliser ce projet. a 
Hébron, l’association d’échanges cultu-
rels Hébron-France est un partenaire 
précieux avec lequel de nombreuses 
actions autour de l’apprentissage de la 
langue française ou de l’échange autour 
des pratiques éducatives locales avaient 
déjà été mises en place. Ce nouveau 
projet de sensibilisation aux droits de 
l’enfant prendrait donc toute sa place 
dans le dispositif déjà existant. Les 
équipes de Belfort s’appuient aussi sur 
les agents d’UNiCeF en Palestine afin 
de profiter de leur expertise en matière 
de diffusion et de formation aux droits 
de l’enfant. Concrètement, il s’agira dans 
un premier temps de former des inter-
venants aux droits de l’enfant afin que 
ceux-ci puissent être en mesure par la 
suite, d’animer des ateliers sur ce sujet. 
Durant ces ateliers, les enfants seront 
amenés à produire différents supports 
de promotion de leurs droits : affiches, 
dessins, lettres etc …

Parallèlement à sa mise en place à 
Hébron, ce programme sera également 
développé à Belfort. 

Une correspondance  
pour les droits de l’enfant

ainsi, les enfants des villes de Belfort et 
d’Hébron pourront ensuite être mis en 
relation par correspondance afin d’échan-
ger leurs productions et partager sur 
leur expérience des droits de l’enfant 
dans leurs quotidiens respectifs. Cette 
action a d’ores et déjà été validée par le 
Conseil municipal de la Ville de Belfort et 
se mettra en place dès la rentrée scolaire 
2015-2016. 

solidarité 
internationale
Dimensions de la solidarité internationale : toutes les initiatives visant à promouvoir des actions  
de solidarité internationale
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